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- la sensibilisation des familles sur les possibilités d'intégrations des 

non-voyants et des déficients visuels dans la vie active ; 

- la prise en charge des élèves, étudiants et travailleurs par leur réa­

daptation au nouveau système d'écriture braille et à la formation des 

formateurs ; 

- la vulgarisation du braille à travers les centres de formation profes­

sionnels du pays ; 

- la recherche de partenariats avec d'autres ONG nationales, interna­

tionales ou des institutions capables d'apporter leur contribution à la réa­

lisation des ses objectifs. 

Siège social: Abidjan-Yopougon, quartier Banco. 

Adresse: 10 B.P 197 Abidjan 10. 

Président : M. KONATE Zana. 

Abidjan, le 23 juillet 2019. 

Pl le ministre et P.D.; 

le directeur de Cabinet par intérim, 

HOUNDJE Luc, 

préfet. 

DECLARATION DE MODIFICATION 

DE PERSONNE MORALE 
Modifications relatives à la personne morale 

La personne morale modifiée: N°RCCM de l'entreprise CI-ABJ-2016-
B-3535. 

Sa dénomination : nouvelle. 
Ancienne dénomination: ATELIERS & DIVERS. 
Ancien siège: Abidjan-Marcory Boulevard du Gabon, JO B.P. 1274 

Abidjan 10. 
N" RCCM: Cl-ABJ-2016-B-3535. Date: 10 février 2016. 
Forme juridique : Nouvelle SARL pluripersonnelle. Ancienne : SARL 

Unipersonnelle (SUARL). Date: 8 juin 2018 

son capital : Nouveau/ 

Ancien : 2 000 000 de francs CFA. 

Activités ajoutées : Son nom commercial, Enseigne, Sigle : Nouveau. 

Autres (préciser) : Cession de parts sociales et agrément de nouveaux 

associé ; changement de forme juridique, mise à jour des statuts. 

Modifications relatives à l'établissement 

Numéro RCCM actuel: CI-ABJB3535. 

Adresse ou nouvelle adresse: Abidjan-Marcory Boulevard du Gabon, 

10 B.P. 1274 Abidjan JO. 

Renseignements relatifs aux dirigeants 
Concerne les gérants, administrateus ou associé ayant le pouvoir 

d'engager la personne moral. 
identé : M. EHOUMAN Aka /partant 
Ancienne qualité: gérant (e). / 
Commissaires aux comptes 
Modification des informations sur les commissaires aux comptes : 

Non. 
Le soussigné DADIE N'GUETTA épse EHOUMAN, (mandataire) 

demande à ce que la présente constitue modification de la personne 
morale. 

La conformité de la déclaration avec les pièces justificatives produites 
en application de l'acte uniforme sur le droit commercial général a été 
vérifiée par le greffier en chef soussigné qui a procédé à l'inscription 
le 26 novembre 2018 sous le numéro CI-ABJ-2018-M-3 l l 83. 

Abidjan, le 26 novembre 2019. 
Pl le greffier en chef, 

Me BAÏ Demysère, 
attaché des Geffes et Parquets. 

N° 33 2017 000 001 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°005/DR/SOUNGI du 22 février 2017, validée par le 
comité de gestion foncière rurale de Dimbokro, le 22 août 2018 sur la 
parcelle n°005/SOUNGI d'une superficie de 12ha 80a 04ca à Soun­
gassi. 

Nom : KOIDIO. 

Prénoms: Koffi Serge-Narcisse. 

Date et lieu de naissance : 8 novembre 1969 à Treichville. 

Nom et prénoms du père: KOIDIO Koikou Georges. 

Nom et prénom de la mère : KASSON Akissi. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : superviseur-logisticien. 

Pièce d'identité n° : C 0023 8360 20 du 9 juin 2009 . 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale : E.mail:narcisse.koidio@gmail.com. 

Etabli le 16 août 2019 à Dimbokro. 

Le préfet, 

SORO Sana, 

secrétaire général de préfecture. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 
N° 17 2015 000 019 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°0532 du 24 février 2015, validée par le comité de gestion 
foncière rurale de Duffrebo, le 4 décembre 2015 sur la parcelle n°033 
d'une superficie de 14 ha 47 a 40 ca à Comoé-N'Danou. 

Nom:AKA. 

Prénoms : Affoué Edwige Marie Edith. 

Date et lieu de naissance : 29 mai 1982 à Bondoukou. 

Nom et prénom du père : AKA Koffi. 

Nom et prénom de la mère : AFFIA Badou Béatrice. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : Sage femme. 

Pièce d'identité n°: C 0025 1629 50 du 19 juin 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse: 07 33 57 81. 

Etabli le 13 janvier 2016 à Agnibilékrou. 

Le préfet, 

BAMBA Souleymane, 

administrateur civil. 
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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

LOI n° 2019-987 du 27 novembre 2019 relative à l'adoption. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Chapitre 1 

Dispositions générales 

Article 1. - L'adoption ne peut avoir lieu que par décision de justice, 

s'il y a de justes motifs et si elle présente un intérêt certain pour !'adopté. 
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L'adoption crée un lien de filiation entre l'adoptant et !'adopté. 

Art. 2. - L'adopté a, dans la famille de l'adoptant, les mêmes 
droits et obligations qu'un enfant de l'adoptant par le sang. 

Art. 3. - L'adoption n'est admise qu'à la personne de l'un ou 
de l'autre sexe âgée de plus de trente ans. Toutefois, elle peut être 
demandée conjointement par deux époux, non séparés de corps, 
dont l'un au moins est âgé de plus de trente ans, s'ils sont mariés 
depuis plus de cinq ans. 

Un époux âgé de plus de trente ans et marié depuis plus de cinq 
ans peut également adopter. Dans ce cas, le consentement de l'au­
tre époux est exigé saufs 'il est dans ! 'impossibilité de manifester 
sa volonté. 

L'adoptant doit avoir quinze ans de plus que la personne qu'il 
se propose d'adopter. Si ce dernier est l'enfant de son conjoint, 
la différence d'âge exigée n'est que de dix ans. Toutefois le tri­
bunal peut, s'il y a de justes motifs, prononcer l'adoption lorsque 
la durée du mariage des adoptants, l'âge minimal de l'adoptant 
ou la différence d'âge entre l'adoptant et !'adopté sont inférieurs 
à ceux prévus aux alinéas précédents. 

Art. 4. - Un ivoirien peut adopter un étranger. 

Un ivoirien peut être adopté par un étranger si celui-ci remplit 
les conditions exigées par la présente loi. 

Art. 5. - Nul ne peut être adopté par plusieurs personnes si ce 
nest par deux époux. 

Toutefois, une nouvelle adoption peut être prononcée après le 
décès de l'adoptant ou des adoptants, soit après le décès de l'un 
des adoptants, si la demande est présentée par le nouveau 
conjoint de l'autre. 

Art. 6. - Nul ne peut être adopté s'il n'est déjà né. 

Art. 7. - Le mineur âgé de plus de quatorze ans doit consentir 
personnellement à son adoption. 

Art. 8. - Si la personne à adopter a encore ses père et mère, 
ceux-ci doivent consentir l'un et l'autre à l'adoption de leur en­
fant mineur. 

Le juge s'assure que le consentement est libre et éclairé en les 
informant notamment des conséquences de l'adoption. 

Si l'un des père ou mère est décédé, inconnu ou dans l'impos­
sibilité de manifester sa volonté, le consentement de l'autre 
suffit. 

Si les père et mère sont tous décédés, inconnus ou dans l'im­
possibilité de manifester leur volonté, le tribunal se prononce 
après enquête, le tuteur de l'enfant et le ministère public enten­
dus. 

Art. 9. - Dans les cas prévus aux articles 3 alinéa 2, 7 et 8, le 
consentement est donné soit par acte authentique soit devant le 
tribunal saisi de la demande d'adoption. 

Art. 10. - La requête aux fins d'adoption, à laquelle doit être 

jointe une expédition du ou des consentements requis, est 

présentée par la personne qui se propose d'adopter, au tribunal 

du domicile de la personne à adopter ; à défaut de tout autre, 

le tribunal de première instance d'Abidjan est compétent. 

Art. 11. - L'instruction de la demande et, le cas échéant, les 
débats ont lieu en chambre du conseil, le ministère public en­
tendu. 

Le tribunal, après avoir fait procéder à une enquête par l'auto­
rité centrale prévue au chapitre 4 de la présente loi, prononce 
qu'il y a lieu ou non à adoption. S'il y a lieu à adoption, la déci­
sion n'énonce pas de motifs. 

Dans le cas où l'adoptant a des descendants, le tribunal vérifie 
si l'adoption n'est pas de nature à compromettre la vie familiale. 

S'il est appelé à statuer sur les nom et prénoms de !'adopté, le 
tribunal décide dans la même forme. 

Le dispositif du jugement indique les nom et prénoms anciens 
et nouveaux de !'adopté et contient les mentions devant être 
transcrites sur les registres de l'état civil. 

Art. 12. - Le jugement prononçant ou rejetant l'adoption peut 
être frappé d'appel par le ministère public ainsi que par toute 
partie en cause. 

L'appel doit être interjeté dans le mois qui suit le jugement. 
La cour d'appel instruit et statue dans les formes et conditions 
prévues à l'article précédent. 

Art. 13. - Le jugement ou l'arrêt qui admet l'adoption est 
prononcée à l'audience publique. 

Dans le mois de la date à laquelle la décision est devenue irré­
vocable, mention de l'adoption simple et des nouveaux nom et 
prénoms de l 'adopté est portée en marge de l'acte de naissance 
de ce dernier à la requête du ministère public. 

Art. 14. - Dans le même délai prévu à l'article précédent, 
la décision prononçant l'adoption plénière est transcrite sur 
les registres de l'état civil du lieu de naissance de !'adopté à la 
requête du ministère public. 

La transcription énonce le jour, l'heure et le lieu de naissance, 
le sexe de l 'adopté ainsi que ses prénoms tels qu'ils résultent de 
la décision d'adoption, les prénoms, nom, date et lieu de nais­
sance, profession et domicile du ou des adoptants. Elle ne 
contient aucune indication relative à la filiation réelle de !'adopté. 

La transcription tient lieu d'acte de naissance à !'adopté. 

L'acte de naissance originaire ainsi que, le cas échéant, l'acte 
de naissance établi par l'officier de l'état civil pour un nouveau­
né trouvé sont, à la diligence du procureur de la République, re­
vêtus de la mention « adoption » et considérés comme nuls. 
Mention en est portée en marge <lesdits actes. 

Dans tous les cas d'adoption, si !'adopté est né à l'étranger, ou 
si le lieu de naissance n'est pas connu, la décision est transcrite 
sur un registre spécial tenu au ministère des Affaires étrangères. 

Art. 15. - L'adoption ne produit ses effets entre les parties 
qu'à partir du jugement ou de l'arrêt d'adoption. 

L'adoption n'est opposable aux tiers qu'à partir de la mention 

ou de la transcription du jugement ou de l'arrêt. 

Lorsque la mention a été portée à des dates différentes sur 

l'exemplaire des registres déposé au centre d'état civil compétent 

et sur celui déposé au greffe, l'adoption ne produit effet à l'égard 

des tiers qu'à la date de la mention portée en second lieu. 

Art. 16. - Si l'adoptant vient à décéder après la présentation 
de la requête aux fins d'adoption, l'instruction est continuée et 
les héritiers informés à la diligence du ministère public. 
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- REGION DE LA ME 

Préfet de région, préfet de département d'Adzopé 

ANDJOU KOUA, mie 239 582 Z, hors grade, 1er échelon. 

- REGION DU MORONOU 

Préfet de région, préfet de département de Bongouanou, 

AKOMAADJO JEANNETIE, mie 266 397 A, grade 1, 2° éche­

lon. 

- REGION DE LA NAWA 

Préfet de région, préfet de département de Soubré 

KONE MESSAMBA, mie 421 518 P, hors grade, 2è échelon. 

- REGION DU N'ZI 

Préfet de région, préfet de département de Dimbokro 

BAMBA SOULEYMANE, mie 231 714 U, hors grade, 3è 
échelon. 

- REGION DU PORO 

Préfet de région, préfet de département de Korhogo 

EPKONON ASSOUMOU ANDRE, mie 127 315 L, hors 
grade, 3è échelon. 

- REGION DE SAN-PEDRO 

Préfet de région, préfet de département de San-Pedro 

COULIBALY OUSMANE, mle 417 452 R, hors grade, 3è 
échelon. 

- REGION DU SUD-COMOE 

Préfet de région, préfet de département d'Aboisso 

BONI KOFFI ERNEST, mle 106 066 S, hors grade, 3è échelon. 

- REGION DU TCHOLOGO 

Préfet de région, préfet de département de Ferkessédougou. 

KOU AME KOFFI, mle 163 938 Z, hors grade, 3è échelon. 

- REGION DU TONKPI 

Préfet de région, préfet de département de Man 

SORO KAYAHA JEROME, mle 132 303 W, hors grade, 3è 
échelon. 

- REGION DU WORODOUGOU 

Préfet de région, préfet de département de Séguéla 

DIARRASSOUBA KARIM, mle 265 590 F, hors grade, 1°r 
échelon. 

Art. 2. -Les intéressés auront droit aux indemnités et avan­
tages prévus par les textes en vigueur. 

Art. 3. - Le ministre de !'Administration du Territoire et de 
la Décentralisation, le ministre de !'Economie et des Finances et 
le ministre auprès du Premier Ministre, chargé du Budget et du 
Portefeuille de l'Etat assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exé­
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République de Côte d'ivoire. 

Fait à Yamoussoukro, le 18 décembre 2019. 

Alassane OUATTARA. 

DECRET n° 2019-1131 du 24 décembre 2019 portant 
nomination du chef d'état-major particulier du Président de la 
République. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 2016-414 du 15 juin 2016 portant organisation de la 
Défense et des Forces armées de Côte d'ivoire ; 

Vu la loi n° 2016-1109 du 8 décembre 2016 portant Code de la Fonc­
tion militaire ; 

Vu le décret n° 2018-614 du 4 juillet 2018 portant nomination du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2018-617 du IO juillet 2018 portant nomination du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de Ministre du 

Budget et du Portefeuille de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2019-755 du 18 septembre 2019 portant attributions 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2019-1077 du 16 décembre 2019 portant promotion 
au grade de colonel-major d'officiers supérieurs des Forces armées de 
Côte d'ivoire, 

Article 1. - Le colonel-major DIARASSOUBA Bakary est 

nommé Chef d'état-major particulier du Président de la Répu­

blique. 

Art. 2. - Le présent décret sera publié au Journal officiel de 

la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 24 décembre 2019. 

Alassane OUATTARA. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 
L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur des 

annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION n°0641/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

315 du 21septembre1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit: 

VOIR DES DOIGTS 

L'organisation non gouvernementale dénommée << VOIR DES 

DOIGTS>> a pour objet d'œuvrer à l'adaptation ou à la réadaptation 

des non-voyants et des déficients visuels par l'apprentissage du braille 

(la lecture et !'écriture). Pour ce faire, elle vise : 

- la formation à des métiers compatibles avec la situation des non­

voyants et des déficients visuels ; 
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Vu le décret n° 2018-617 du 10 juillet 2018 portant nomination du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de ministre du 

Budget et du Portefeuille de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2019-755 du 18 septembre 2019 portant attributions 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2019-1006 du 4 décembre 2019 portant organisation 

du ministère de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1 . - Sont nommés dans les fonctions de préfets de 
région, les membres du Corps préfectoral ci-après désignés : 

- DISTRICT AUTONOME D'ABIDJAN 

Préfet de région, préfet de département d'Abidjan 

TOH-BI IRIE VINCENT, mle 256 157 D, hors grade, 
2è échelon. 

- DISTRICT AUTONOME DE YAMOUSSOUKRO 

Préfet de région, préfet de département de Yamoussoukro 
BROU KOUAME, mle 151 093 J, hors grade, 3è échelon. 

- REGION DE L'AGNEBY-TIASSA 

Préfet de région, préfet de département d'Agboville 

SIHINDOU COULIBALY, Mie 242 737 E, hors grade, 
1er échelon. 

- REGION DU BAFING 

Préfet de région, préfet de département de Touba 

GUETTEY née AKASSON BERNADETTE, mle 242 741 J, 
hors grade, 3è échelon. 

- REGION DE LA BAGOUE 

préfet de région, préfet de département de Boundiali 

GONBAGUI GUEU GEORGES, mle 231 712 S, hors grade, 
3è échelon. 

- REGION DU BELIER 

Préfet de région, préfet de département de Toumodi 

GUEU PATRICE, Mle 231 720 E, hors grade, 3è échelon. 

- REGION DU BERE 

Préfet de région, préfet de département de Mankono 

KIFORY OUATTARA PASCAL, mle 202 780 P, hors grade, 
1er échelon. 

- REGION DU BOUNKANI 

Préfet de région, préfet de département de Bouna 

KPAN DROH JOSEPH, mle 205 976 A, hors grade, 3è éche­
lon. 

- REGION DU CAVALLY 
Préfet de région, préfet de département de Guiglo 
YACOUBA DOUMBIA, mle 234 804 T, hors grade, 

3è échelon. 
- REGION DU FOLON 

Préfet de région, préfet de département de Minignan 

ASSOUMAN KOUADIO AMOS, mle 234 808 F, hors grade, 
3è échelon. 

- REGION DU GBÊKÊ 

Préfet de région, préfet de département de Bouaké 

TUO FOZIE, mle 417 455 L, hors grade, 1er échelon. 

- REGION DU GBÔKLÊ 

préfet de région, préfet de département de Sassandra 

COULIBALY LAMINE, mle 231 717 X, hors grade, 3è éche-
lon. 

- REGION DU GÔH 

Préfet de région, préfet de département de Gagnoa 

LANCINAFOFANA, mle 205 461 E, grade I, 3è échelon. 

- REGION DU GONTOUGO 

Préfet de région, préfet de département de Bondoukou 

SORY SANGARE, mie 163 944 X, hors grade, 3è échelon. 

- REGION DES GRANDS PONTS 

Préfet de région, préfet de département de Dabou 

N'ZI KANGA REMI, mle 202 366 K, hors grade, 3è échelon. 

- REGION DU GUEMON 

Préfet de région, préfet de département de Duékoué 

IBRAHIMA CISSE, mle 244 802 B, grade 1, 3è échelon. 

- REGION DU HAMBOL 

Préfet de région, préfet de département de Katiola 

ZAMELEKOUAMEJEAN-BAPTISTE,mle 151113 J,hors 
grade, 3è échelon. 

- REGION DU HAUT-SASSANDRA 

Préfet de région, préfet de département de Daloa 

BAKO DIGBE ANATOLE PRIVAT, mie 151 097 N, hors 
grade, 3è échelon. 

- REGION DE L'IFFOU 

Préfet de région, préfet de département de Daoukro 

AKA SONOH JULIE épse KABLAN, mle 253 383 F, grade 1, 
2è échelon. 

- REGION DE L'INDENIE DJUABLIN 

Préfet de région, préfet de département d'Abengourou. 

FADI OUATTARA, rnle 141 564 U, hors grade, 3è échelon. 

- REGION DU KABADOUGOU 

Préfet de région, préfet de département d'Odienné 

GOUN GERMAIN FRANÇOIS, mie 132 314 Q, hors grade, 
3è échelon. 

- REGION DU LÔH-DJIBOUA 

Préfet de région, préfet de département de Divo 

KOUAKOU ASSOMAN, mie 158 544 H, hors grade, 3è éche­

lon. 

- REGION DE LA MARAHOUE 

Préfet de région, préfet de département de Bouaflé 

BEUDJE DJOMAN MATHIAS, mie 239 590 D, hors grade, 

3è échelon. 
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Les héritiers de l'adoptant peuvent déposer au dossier tous mé­

moires et observations qu'ils croient convenables à leurs intérêts. 

L'adoption est prononcée s'il y a lieu. Dans ce cas, l'adoption 

produit ses effets au moment du décès de l'adoptant. 

Art. 17. - L'adoption est soit simple, soit plénière suivant les 

conditions et effets visés aux chapitres qui suivent. 

Chapitre 2 

Adoption simple 

Art. 18. - L'adoption simple est permise quel que soit l'âge 

de l' adopté. 

Elle confère le nom de l'adoptant à l' adopté dans les conditions 

prévues en matière de nom. 

L'adopté reste membre de sa famille d'origine et y conserve 

tous ses droits. 

Les prohibitions au mariage s'appliquent à l'adopté et à sa fa­

mille d'origine. 

L'adoptant est, du fait de l'adoption, seul investi à l'égard de 

l'adopté, de tous les droits de l'autorité parentale. 

Si l'adoptant est le conjoint du père ou de la mère de l'adopté, 

il a concurremment avec lui l'autorité parentale. 

Les droits résultant de l'autorité parentale sont exercés par le 

ou les adoptants dans les mêmes conditions qu'à l'égard de l'en­

fant né dans le mariage. 

Les règles de l'administration légale et de la tutelle de l'enfant 

né dans le mariage s'appliquent à l'adopté. 

Art. 19. - Le lien de parenté résultant de l'adoption s'étend 

aux enfants de !'adopté. 

Art. 20. - L'adopté doit des aliments à l'adoptant s'il est dans 

le besoin, ainsi qu'à ses parents d'origine, et réciproquement. 

Toutefois, les père et mère de l'adopté ne sont tenus de lui four­

nir des aliments que s'il ne peut les obtenir de l'adoptant. 

Art. 21. - Si !'adopté meurt sans descendants, la part de sa 

succession dévolue à ses père et mère ou frères et sœurs est répartie 

ainsi qu'il suit : une moitié est déférée à sa famille adoptive et 

l'autre moitié à sa famille d'origine. 

Art. 22. - Si !'adopté meurt sans héritiers, soit dans la famille 

adoptive, soit dans la famille d'origine, l'intégralité de la part de 

la succession dévolue à ses père et mère ou frères et sœurs est 

déférée aux héritiers de l'autre famille. 

Art. 23. - L'adoption conserve tous ses effets nonobstant 

l'établissement ultérieur d'un nouveau lien de filiation. 

Art. 24. - L'adoption peut être révoquée, s'il est justifié de 

motifs graves, par une décision du tribunal rendue à la demande 

de l'adoptant, des père ou mère de !'adopté, et, si ce dernier est 

encore mineur, du ministère public. 

Néanmoins, aucune demande de révocation d'adoption éma­

nant de l'adoptant n'est recevable lorsque l'adopté est encore mi­

neur de quinze ans. 

Le jugement rendu par le tribunal compétent en vertu du droit 

commun, à la suite de la procédure ordinaire, après conclusions 

écrites du ministère public, doit être motivé. Il peut être attaqué 

par des voies de recours. Son dispositif est mentionné en marge 

de l'acte de naissance, ou transcrit, conformément à l'article 13 

et à peine des mêmes sanctions. 

La révocation fait cesser, pour l'avenir, tous les effets de 

l'adoption. 

Les choses données à l' adopté par l'adoptant font retour à 

celui-ci ou à ses héritiers, dans l'état où elles se trouvent, à la 

date de la révocation sans préjudices des droits acquis par les 

tiers. 

Art. 25. - Les dispositions visant à assurer la protection des 

enfants maltraités ou moralement abandonnés sont applicables 

aux mineurs adoptés ; et l'adoptant peut être déchu de tout ou 

partie des attributs de l'autorité parentale. 

Chapitre 3 

Adoption plénière 

Art. 26. - L'adoption plénière n'est permise qu'en faveur du 

mineur âgé de moins de quinze ans, accueilli au foyer de l'adop­

tant ou des adoptants depuis au moins six mois. 

Toutefois, si l'enfant a plus de quinze ans et a été accueilli 

avant d'avoir atteint cet âge par des personnes qui ne remplis­

saient pas les conditions légales pour adopter ou s'il a fait l'objet 

d'une adoption simple avant d'avoir atteint cet âge, l'adoption 

plénière peut être demandée, si les conditions en sont remplies, 

pendant toute la minorité de l'enfant. 

Art. 27. - L'adoption plénière confère à l'enfant une filiation 

qui se substitue à la filiation d'origine ; l'adopté cesse d'appar­

tenir à sa famille par le sang, sous réserve des prohibitions au 

mariage prévues par la loi. 

Toutefois, l'adoption del' enfant du conjoint laisse subsister sa 

filiation d'origine à l'égard de ce conjoint et de sa famille. Elle 

produit pour le surplus, les effets d'une adoption par deux époux. 

Art. 28. - L'adoption plénière est irrévocable. 

Art. 29. - Les dispositions de l'article 25 sont applicables à 

l'adoption plénière. 

Chapitre 4 

Adoption internationale 

Art. 30. - Les dispositions du présent chapitre s'appliquent 

lorsque l'enfant à adopter est âgé de moins de dix-huit ans, réside 

habituellement en Côte d'Ivoire et doit être déplacé vers un autre 

pays d'accueil après son adoption en Côte d'ivoire par des époux 

ou une personne résidant habituellement dans le pays d'accueil. 

Art. 31. -Toute saisine du tribunal aux fins d'adoption inter­

nationale est obligatoirement précédée de l'accomplissement des 

formalités administratives par l'organisme prévu à l'article 32. 
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Art. 32. - L' Autorité centrale pour l'adoption internationale 

prévue par la Convention du 29 mai 1993 sur la protection des 

enfants et la coopération en matière d'adoption internationale est 

instituée au sein du ministère en charge de la protection de l'en­

fant. 

Les attributions, l'organisation et le fonctionnement del' Au­

torité centrale pour l'adoption internationale sont déterminés par 

décret 

Art. 33. - Dans le cadre de ses missions, l' Autorité centrale 

pour l'adoption internationale s'assure que : 

- 1° l'enfant est adoptable ; 

- 2° l'adoption internationale répond à l'intérêt supérieur de l'en-

fant; 

- 3° les personnes, institutions et autorités dont le consente­

ment est requis pour l'adoption ont été entourées des conseils né­

cessaires et dûment informées sur les conséquences de leur 

consentement, en particulier sur le maintien ou la rupture, en rai­

son d'une adoption, des liens de droit entre l'enfant et sa famille 

d'origine; 

- 4° les personnes, institutions et autorités mentionnées au 3° 

ont donné librement leur consentement dans les formes légales 

requises; 

- 5° les consentements n'ont pas été obtenus moyennant paie­

ment ou contrepartie d'aucune sorte et qu'ils n'ont pas été retirés 

- 6° le consentement de la mère, s'il est requis, n'a été donné 

qu'après la naissance de l'enfant; 

- 7° l'enfant, eu égard à son âge et à sa maturité, a été entouré 

de conseils et dûment informé sur les conséquences de l'adoption 

et de son consentement à l'adoption, si celui-ci est requis; 

- 8° les souhaits et avis de l'enfant ont été pris en considération 

- 9° le consentement de l'enfant à l'adoption, lorsqu'il est re­

quis, a été donné librement, dans les formes légales requises ; 

- 10° le consentement de l'enfant n'a pas été obtenu moyen­

nant paiement ou contrepartie d'aucune sorte; 

- 11 ° les futurs parents adoptifs ont donné leur accord pour 

adopter; 

- 12° !'Autorité centrale de l'Etat d'accueil a approuvé cette 

décision, lorsque la loi de cet Etat ou l' Autorité centrale de l'Etat 

d'origine le requiert; 

- 13° !'Autorité centrale de l'Etat d'accueil a accepté que la 

procédure en vue de l'adoption se poursuive; 

-14° les futurs parents adoptifs sont qualifiés et aptes à adopter 

et que l'enfant est ou sera autorisé à entrer et à séjourner de façon 

permanente dans l'Etat d'accueil; 

- 15° les futurs parents adoptifs ont été entourés des conseils 

nécessaires. 

Art. 34. - L' Autorité centrale chargée de l'adoption interna­
tionale dresse un rapport des diligences prévues à l'article 
précédent et transmet le dossier accompagné de la requête au tri­
bunal du domicile ou de la résidence de l'enfant à adopter ou à 
défaut de tout autre, au tribunal de première instance d'Abidjan. 

Art. 35. - Le tribunal vérifie que les formalités prescrites à 
l'article 33 ont été accomplies. 

Il prononce sa décision après avoir ordonné, le cas échéant, 
toute autre mesure qui lui paraît utile. 

Chapitre 5 

Dispositions diverses et finales 

Art. 36. - Les dispositions prévues par la présente loi sont 
d'ordre public. 

Art. 37. - La présente loi abroge la loi n°64-378 du 7 octobre 
1964 relative à l'adoption, telle que modifiée et complétée par la 
loi n°83-802 du 2 août 1983 et la loi n°64-38 l du 7 octobre 1964 
relative aux dispositions diverses applicables aux matières régies 
par la loi sur l'adoption. 

Art. 38. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de 

la République de Côte d'ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 27 novembre 2019. 

Alassane OUATTARA. 

LOI n° 2019-1081du18 décembre 2019 ratifiant l'ordonnance 
n°2017-769 du 22 novembre 2017 modifiant les articles 151,166, 
277 et 623 du Code général des Impots. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit: 

Article unique. - Est ratifiée l'ordonnance n°2017-769 du 22 
novembre 2017 modifiant les articles 151, 166, 277 et 623 du 
Code général des Impôts. 

Fait à Abidjan, le 18 décembre 2019. 

Alassane OUATTARA. 

LOI n ° 2019-1082 du 18 décembre 2019 ratifiant l'ordonnance 

n °2017-770 du 22 novembre 2017 portant exonération des droits 

domaniaux et de publicité foncière en faveur de Côte d'ivoire 

Energies, en abrégé Cl-Energies. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique . - Est ratifiée l'ordonnance n°2017-770 du 22 

novembre 2017 portant exonération des droits domaniaux et de 

publicité foncière en faveur de Côte d'ivoire Energies, en abrégé 

Cl-Energies. 

Fait à Abidjan, le 18 décembre 2019. 

Alassane OUATTARA. 
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LOI n° 2019-1083du18 décembre 2019 ratifiant l'ordonnance 

n°2017-822 du 14 décembre 2017 instituant une taxe sur les 

exportations de noix brutes de cajou pour le soutien au dévelop­

pement durable de la filière anacarde. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique . - Est ratifiée l'ordonnance n°2017-822 du 14 

décembre 2017 instituant une taxe sur les exportations de noix 

brutes de cajou pour le soutien au développement durable de la 

filière anacarde. 

Fait à Abidjan, le 18 décembre 2019. 

Alassane OUATTARA. 

LOI n ° 2019-1084 du 18 décembre 2019 ratifiant l'ordonnance 

n°2019-289 du 3 avril 2019 fixant le taux du droit unique de 

sortie sur les exportations de noix de cajou. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique . - Est ratifiée l'ordonnance n°2019-289 du 
3 avril 2019 fixant le taux du droit unique de sortie sur les 
exportations de noix de cajou. 

Fait à Abidjan, le 18 décembre 2019. 

Alassane OUATTARA. 

LOI n° 2019-1085du18 décembre 2019 ratifiant l'ordonnance 

n°2019-390 du 8 mai 2019 portant légalisation du régime fiscal 

et douanier prévu par le contrat de partenariat relatif à la 

conception, au financement, à la mise en place, à l'exploitation, 

au maintien en condition, à la mise à niveau et au gros entretien 

renouvellement du registre national des personnes physiques en 

Côte d'ivoire, conclu le 8 avril 2019 avec la société SEMLEX 

Côte d'ivoire. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique . - Est ratifiée l'ordonnance n°2019-390 du 8 

mai 2019 portant légalisation du régime fiscal et douanier prévu 

par le Contrat de Partenariat relatif à la conception, au finance­

ment, à la mise en place, à l'exploitation, au maintien en condi­

tion, à la mise à niveau et au gros entretien renouvellement du 

registre national des personnes physiques en Côte d'ivoire, 

conclu le 8 avril 2019 avec la société SEMLEX Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 18 décembre 2019. 

Alassane OUATTARA. 

LOI n° 2019-1086du18 décembre 2019 ratifiant l'ordonnance 

n°2019-391 du 8 mai 2019 portant exonération de droits de 

douanes et de la taxe sur la valeur ajoutée sur les équipements 

nécessaires à la réception du signal de la télévision numérique 

Terrestre. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique . - Est ratifiée l'ordonnance n°2019-391 du 
8 mai 2019 portant exonération de droits de douanes et de la taxe 
sur la valeur ajoutée sur les équipements nécessaires à la récep­
tion du signal de la télévision numérique terrestre .. 

Fait à Abidjan, le 18 décembre 2019. 

Alassane OUATTARA. 

DECRETn°2019-1109du18 décembre 2019 portant nomina­

tion dans les fonctions de préfet de région. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre de !'Administration du Territoire et de la 

Décentralisation, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°61-84 du 10 avril 1961 relative au fonctionnement des 

départements, des préfectures et sous-préfectures ; 

Vu la loi n° 2002-43 du 21 janvier 2002 portant Statut du Corps 

préfectoral ; 

Vu la loi n°2014-451 du 5 août 2014 portant orientation de l'organi­

sation générale de l'administration territoriale ; 

Vu le décret n°63-163 du 11 avril 1963 portant institution d'une 

indemnité représentative de frais en faveur des fonctionnaires et agents 

de l'Etat occupant certains emplois, tel que modifié par le décret n° 81-

642 du 5 août 1981; 

Vu le décret n°98-740 du 22 décembre 1998 fixant les grades minima 

d'accès à certaines fonctions de l'Etat ; 

Vu le décret n°2003-412 du 30 octobre 2003 fixant les modalités d'ap­

plication de la loi n° 2002-43 du 21 janvier 2002 portant Statut du Corps 

préfectoral ; 

Vu le décret n° 2011-263 du 28 septembre 2011 portant organisation 

du territoire national en districts et en régions ; 

Vu le décret n° 2015-432 du 10 juin 2015 portant classification des 

grades et emplois dans l'administration de l'Etat et dans les Etablisse­

ments publics nationaux, tel que modifié par le décret n° 2016-1141 du 

21 décembre 2016; 

Vu le décret n° 2018-614 du 4 juillet 2018 portant nomination du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 


